Une formidable opportunité syndicale

Le 30 mars 2010, la section FSU des Ardennes, à l’initiative de Didier Janin , a organisé une journée de réflexion à Charleville-Mézières sur la question du travail. Cette journée a été l’occasion de réfléchir aux pouvoirs d’agir des syndicats. Dominique Cau-Bareille, maître de conférences en ergonomie à Lyon 2, nous livre ici ses réflexions sur une des pistes abordées, les perspectives qu’offre l’accord du 20 novembre 2009 concernant la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique.

Cet accord [1] vise à promouvoir la santé et la sécurité au travail. Les cadres de la fonction publique s’engagent à mettre cette question au cœur de leur management. Pour reprendre les termes de l’accord, "les signataires s’accordent à considérer que l’amélioration des conditions de travail dans la fonction publique constitue un enjeu essentiel de la rénovation de la politique des ressources humaines et des relations sociales. Les actions en la matière doivent à la fois mieux adapter le travail à la personne humaine, pour favoriser le bien-être de chacun tout au long de sa vie professionnelle et contribuer ainsi à renforcer l’efficacité et la production de ses services, au bénéfice des usagers et des citoyens". Il ouvre les portes entre le privé et le public, permet d’instaurer des instances de discussions sur la santé et sécurité au travail, sur les conditions de travail, mettant au cœur de la réflexion le bien-être au travail tout au long de la vie professionnelle. 

Cet accord insiste sur la prise en compte de la santé au travail : "Les signataires s’accordent sur la mise en place d’une politique volontariste destinée à assurer le développement d’une véritable culture et de droits relatifs à la santé au travail. La santé au travail est perçue comme un véritable enjeu de santé publique". Cette préoccupation est particulièrement importante dans le champ de l'Éducation Nationale où elle a fait l’objet de très peu de mesures jusqu’à présent. En témoignent les propos de plusieurs participants à la journée : « Je n’ai jamais vu un médecin du travail ou de prévention de toute ma carrière ! » L’absence de médecine du travail et le souhait de voir le ministère de l'Éducation Nationale appliquer la législation du travail reviennent de façon récurrente dans les propos des enseignants [enquête Carrefour santé social" – Cau-Bareille, 2009], aux prises avec une activité dont les formes de pénibilités sont méconnues, invisibles pour ceux qui n’iraient pas voir l’activité de près. De même, la prévention n’a jamais été jusque là considérée comme un axe prioritaire. Il faut dire que le nombre de médecins du travail est dérisoire en France : 61 en 2007 (soit 1/18000 salariés). Dans ce contexte, non seulement les médecins ne peuvent pas rencontrer les salariés régulièrement, avec une réactivité suffisante pour les personnes en difficultés ; mais ils ont encore moins de disponibilité pour la prévention, les réflexions sur les conditions de travail. 

Cet accord va se concrétiser par la mise en place de dispositifs sur lesquels peuvent s’appuyer les syndicats. 

- D’abord la constitution de CHSCT (Comité d’Hygiène, de Sécurité et de Conditions de Travail) dans les établissements de plus de 50 salariés, permettant aux acteurs de discuter des conditions de travail, voire de mener des actions visant à les améliorer. Ce dispositif, qui se substitue aux CHS (Comité d’Hygiène et de Sécurité), fait une place plus large à la problématique de santé et ouvre la porte à une discussion interne sur les conditions de travail.

- L’obligation de mise en place du Document Unique permettra d’initier des actions de prévention des risques professionnels, ces derniers devant être approchés aussi bien du point de vue des risques d’atteintes physiques à la santé que des atteintes plus psychologiques, en référence aux risques psychosociaux.

Mais s’inscrire dans une telle démarche, y jouer un rôle actif, nécessite de former les salariés à la problématique de la santé et à l’analyse des conditions de travail, à l’analyse ergonomique des situations de travail. Si l’on reprend les termes de l’accord, il est spécifié que "Pour atteindre l’objectif de renforcement de la politique de santé au travail et d’amélioration des conditions de travail, il est primordial de s’engager à développer la connaissance, assurer la prévention et le suivi des dangers, des risques et des expositions en milieu professionnel, et de mieux identifier et prévenir les pénibilités". Cela implique d’acquérir des connaissances non seulement théoriques mais de développer des compétences  concrètes d’analyse du travail. L’accord prévoit "un droit à la formation de 5 jours minium, renouvelé tous les mandats, à la charge de l’administration, en veillant tout autant aux besoins de formation liés à la prise des fonctions qu’à l’actualisation régulière des compétences". 

Ce dispositif est une formidable opportunité syndicale pour se former à l’analyse du travail, afin de mieux identifier les difficultés des salariés, mieux comprendre les dysfonctionnements organisationnels et leurs impacts sur les salariés, et devenir acteurs de la transformation des situations de travail. Rendre visible l’activité de travail dans ses dimensions multiples, les régulations quotidiennes, les difficultés des salariés, les injonctions contradictoires qu’ils doivent gérer, les activités empêchées, est indispensable pour faire évoluer les représentations des responsables de l'Éducation Nationale sur les spécificités des métiers, ses formes de pénibilités. Cela permettrait d’éclairer les conflits de buts entre acteurs d’un même système, qui s’expriment -ou le plus souvent n’arrivent pas à s’exprimer- autour du travail, et d’élaborer des stratégies négociées pour définir un avenir commun. Cela pourrait servir de base pour réfléchir collectivement aux conditions d’exercice d’une activité de travail difficile, usante, afin de permettre aux enseignants de travailler en bonne santé jusqu’à la retraite. 

Engager une telle démarche répondrait aux difficultés de positionnement de certains syndicalistes, exprimées lors du stage : « Comment aider les collègues ? Que faire des problématiques individuelles ? Parfois, sur le terrain, je ne sais pas comment aller vers les collègues ». Une opportunité de permettre aux syndicalistes de devenir, à leur tour, des acteurs-formateurs de leurs collègues sur la question du travail. 

Mais comme le souligne Gaudart (2010), "adopter le point de vue de l’activité dans la pratique syndicale n’est pas simple. Elle implique une posture de la part des syndicalistes qui peut s’avérer déconcertante au départ, tant pour les salariés que les militants eux-mêmes. De manière générale, quand les syndicalistes se déplacent sur les lieux de travail, c’est pour informer, alors qu’il s’agit ici de s’informer. Demander à se faire expliquer ce qu’est le travail de l’autre, questionner les détails, comprendre les difficultés et leurs conséquences, permet de lâcher une posture surplombante et directive, pour une démarche compréhensive des liens entre santé et travail". C’est partir des expériences individuelles pour construire une réflexion collective. Cette dimension collective du travail est importante à recréer dans l’enseignement où le sentiment d’isolement dans le travail, dans les difficultés, est extrêmement présent. Dans cette perspective, les syndicalistes sont à même de créer des espaces collectifs de discussion autour du travail et des pratiques professionnelles.

La compréhension du travail réel devient alors acte de résistance : "Résister n’est pas seulement mettre en visibilité, démontrer l’engagement et la mobilisation des individus dans le travail, mais créer de nouvelles organisations, réinventer un monde" (Théry, 2009). C’est être aussi force de proposition. Lorsque nous avons utilisé ce terme de « résistance » lors du stage, certains syndicalistes ont paru surpris que construire des compétences sur l’activité de travail puisse permettre de rentrer dans un processus de résistance pour défendre les conditions de travail et le point de vue des salariés. Pourtant, ce n’est qu’à cette condition que les syndicalistes pourront être reconnus comme des acteurs porteurs du point de vue du travail, susceptibles de participer à la réflexion sur les évolutions du métier. Comprendre le travail pour agir, pour le transformer, pour participer à son devenir, afin de réintégrer les enseignants dans les débats sur les orientations du métier, ses nécessaires évolutions, sur la définition des programmes, sur les évaluations. 
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